LE CONTENTIEUX DU HARCELEMENT MORAL
I- QU’EST-CE QUE LE HARCELEMENT MORAL ?
A. La notion de harcèlement moral

L’article L.1152-1 du Code du travail et l’article 222-33-2 du Code pénal définissent le harcèlement moral comme : « des agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail du salarié susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mental et de compromettre son avenir professionnel »
Définition assez floue, ce sont les juges qui apprécient s’il y a harcèlement ou pas. Grande incertitude avant d’agir en justice sur l’issu du procès. Les juges décident au cas par cas.

Reprenons chaque élément de la définition légale.

Pour qu’il y ait harcèlement moral il faut :

· « des agissements répétés… »

Un acte isolé ne suffit pas.

Ex : la seule rétrogradation d’une salariée ne suffit pas

Mais des critiques répétées dans des termes humiliants en présence d’autres salariés caractérisent le harcèlement moral.

En revanche, la définition légale n’impose pas de condition de durée, les actes répétés peuvent s’étendre sur une courte période. (Soc.26 mai 2010, dans cette décision agissements répétés sur une période de 3 semaines ont suffi à caractériser le harcèlement moral)
· « …qui ont pour effet ou pour objet une dégradation des conditions de travail… »
Pour caractériser le harcèlement moral, il faut que celui-ci entraine certaines conséquences.

Cependant, la définition légale n’impose pas de prouver que l’auteur du harcèlement avait une intention de nuire, peu importe sa bonne foi. (Soc. 10 novembre 2009) 
Ainsi, même si le harceleur ne fait pas exprès, n’a pas conscience de harceler il pourra être condamné pour des faits de harcèlement moral.
· « … susceptible… »
Normalement l’atteinte doit être potentielle, elle n’a pas à être avérée. Mais, en réalité, la jurisprudence attend qu’il y ait eu atteinte pour dire qu’il y a harcèlement moral.

· « … de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel »

Exemples d’atteintes aux droits et à la dignité :
. Brimades, humiliations, mise au placard, critiques publiques…

Exemple d’altération de la santé :
.dépression, somatisation, tentative de suicide

Exemple de compromission de l’avenir professionnel :

. Absence de promotion…

POUR QUE LE HARCELEMENT MORAL SOIT CARACTERISE IL FAUT QUE CHAQUE CONDITION LEGALE SOIT REMPLIE.

Le harcèlement peut venir de n’importe qui : collègue, supérieur.

Pas de condition de rapport hiérarchique entre le harceleur et le harcelé.

B. Illustrations

1. Cas où le harcèlement moral a été retenu
Constituent, par exemple, des faits de harcèlement moral :

· de par leur conjonction et leur répétition, le retrait sans motif à une salariée de son téléphone professionnel, de l’instauration d’une obligation nouvelle et sans justification de se présenter tous les matins au bureau de sa supérieure hiérarchique, de l’attribution de tâches sans rapport avec ses fonctions, faits générateur d’un état dépressif médicalement constaté nécessitant des arrêts de travail.
· Le fait d’installer une salariée dans le bureau de son supérieur hiérarchique avec lequel elle ne s’entendait pas et sans lui fournir les moyens lui permettant d’effectuer son travail
· Le fait qu’une salariée ait été installée avec une collègue dans un bureau aux dimensions restreintes, qu’elle ait été laissée pour compte, et que le travail qui lui était confié se limitait à l’archivage et à des rectificatifs de photocopies

· Le fait qu’un responsable hiérarchique porte des appréciations fortement négatives peu conformes à celles que le salarié avait reçues les années précédentes, qu’il lui refusant tout dialogue,  qu’il lui transmette une autorisation de congé avec retard et mentionnant ce salarié sous son nom sur les plannings alors que ses collègues apparaissaient sous leur prénom. 
2. Cas où le harcèlement moral n’a pas été retenu 
Pas de harcèlement moral quand :

· une salariée, à son retour de congé de maternité, était privée de son bureau, d’une ligne téléphonique et d’un ordinateur.

· Un salarié embauché en qualité de directeur général d’un office de tourisme, avait été progressivement privé de ses fonctions, son assistante ayant été licenciée, ses déplacements, missions ou invitations à déjeuner devant être validés par le président ou la trésorerie, avait fait l’objet d’enquêtes sur son passé professionnel et de vexations quotidiennes…
· L’employeur, sous prétexte de s’informer sur l’activité de l’entreprise, adresse à son salarié des demandes de renseignements dont la fréquence, l’inutilité ou l’objet démontrent l’intention de nuire.

Quand on regarde les décisions on est un peu étonné, il est difficile de comprendre quand le harcèlement moral est caractérisé.

Mais on note qu’il faut beaucoup d’éléments pour caractériser le harcèlement moral.

C. La distinction harcèlement moral et autres concepts
1. Harcèlement moral et stress
Pour les juges confrontés à la problématique du harcèlement la principale difficulté résidera dans la nécessaire distinction du harcèlement moral et du stress au travail.
Or, un état de stress survient lorsqu'il existe un déséquilibre entre la perception qu'une personne a des contraintes que lui impose son environnement et la perception qu'elle a de ses propres ressources pour y faire face.

Le stress est donc une situation de mal être plus subjective, plus interne que le harcèlement moral.

Le stress ne suffit pas à caractériser le harcèlement moral. (Soc 18 septembre 2007)
L’exercice d’une activité professionnelle peut être à l’origine de contraintes, de difficultés relationnelles ou de stress sans que les problèmes de santé qui en découlent soient forcément rattachés à des situations de harcèlement moral.

La notion de harcèlement moral n’englobe donc pas tous les comportements participant au malaise que ressentent nombre de salariés dans le cadre de leur activité professionnelle.
2. Harcèlement moral et obligation de sécurité de résultat

L’article L.4121-1 du code du travail dispose que tout employeur doit mettre en œuvre un certain nombre de mesures visant à assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. L'article L. 4121-2 du Code du travail impose à l'employeur de mettre en place des actions de prévention des risques professionnels tandis que l'article L. 4141-2 prévoit à sa charge des actions d'information et de formation. 

Ces principes généraux s'appliquent sans contestation possible en matière de risques psychosociaux. S'agissant plus spécifiquement du harcèlement moral, l'article L. 1152-4 du Code du travail lui impose de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir les agissements de harcèlement moral dans l'entreprise. 
Il appartient en outre à l'employeur de sanctionner tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement moral (Art. L. 1152-5 du code du travail). La loi l'accompagne sur cette voie en prévoyant notamment des procédures de médiation (article L. 1152-6 du code du travail).

Au-delà de l'obligation de sécurité légalement consacrée, la Cour de cassation a procédé à un «enrichissement » de l'obligation en la qualifiant d'obligation de sécurité de résultat. Depuis un arrêt rendu par la Cour de cassation le 21 juin 2006, il est acquis que l'employeur est tenu envers ses salariés d'une obligation de sécurité de résultat en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs dans l'entreprise, notamment en matière de harcèlement moral. 
L'absence de faute de sa part ne peut l'exonérer de sa responsabilité. Même dans l'hypothèse d'un harcèlement moral entre salariés, l'employeur voit sa responsabilité personnelle engagée. Seule une cause étrangère ayant les caractères de la force majeure peut l'exonérer.
Prendre les mesures nécessaires ne suffit pas. L'employeur est responsable si l'un de ses salariés est victime de harcèlement moral, peu importe qu'il ait tenté d'y mettre fin (Soc.3 fév 2010). 
La position est sévère à l'égard des employeurs en ce qu'ils ne doivent pas se contenter de prendre des mesures en vue de faire cesser les agissements de harcèlement : ils doivent empêcher leur survenance même. 

Il incombe à chaque employeur de s'informer et de se former en matière de prévention du harcèlement moral.
3. Harcèlement moral et pouvoir de direction de l’employeur : (question du harcèlement « institutionnel » ou « collectif »)
L’employeur dispose d’un pouvoir de sanction et de direction sur ses salariés.
Il peut donc légalement donner des instructions, des objectifs, contrôler et sanctionner ses salariés.
Parce que les relations entre collègues ou entre employeur et salarié sont avant tout des relations humaines, parce que la gestion d'une entreprise implique une prise de décisions et des conflits d'intérêts, il est sans aucun doute délicat de tracer une frontière entre les agissements relevant du jeu normal des relations professionnelles et l'abus.
A partir de quand, peut-on considérer que l’employeur abuse de son pouvoir de direction et de sanction. Des politiques de gestion peuvent-elles être constitutives de harcèlement moral ?

Les salariés sont de plus en plus nombreux à se plaindre de conditions de travail difficiles, de stress permanent lié à des problèmes d’organisation de l’entreprise ou de pressions exercées par l’employeur.

Dans chacun des cas, la difficulté va être de déterminer avec précision les agissements qui relèvent de l’exercice normal du pouvoir de direction de l’employeur, des agissements susceptibles d’entrer dans le champ légal du harcèlement.

Peut-on parler de harcèlement moral lorsque les agissements reprochés à leur auteur concernent non pas un salarié en particulier mais tout le personnel de l’entreprise ? 

Cela revient à se demander si certaines pratiques managériales peuvent être qualifiées d’agissements susceptibles d’entrer dans le champ du harcèlement moral. 

Dans deux arrêts récents, la cour de cassation a mis en cause des « méthodes de gestion » (Soc.10 nov.2009) et des « méthodes de direction » (Soc.19 janvier 2011) de l’entreprise.

Faut-il y voir la reconnaissance du harcèlement moral collectif ?
Il apparait que des actes de gestion ou de direction de l’entreprise ne sont mis en cause que dans la mesure où ils ont eu une incidence à l’égard d’un salarié déterminé qui a subi, à titre personnel, une dégradation de ses conditions de travail.

Un salarié ne pourra donc pas arguer de harcèlement moral s’il n’est pas personnellement victime d’une dégradation de ses conditions de travail.

La reconnaissance d’actes de harcèlement moral n’est pas un levier favorable à la remise en cause de l’organisation du travail au sein de l’entreprise ; il reste cantonné aux relations individuelles de travail.
Si le harcèlement moral collectif n’est pas reconnu, certaines méthodes de gestion mises en œuvre par un supérieur hiérarchique peuvent être mises en cause quand elles ont une incidence individuelle.
La cour apporte une précision d'importance : le harcèlement est retenu sous réserve que ces méthodes « se manifestent pour un salarié déterminé par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet d'entraîner une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ». 

Une mesure collective peut donc avoir des incidences individuelles, mais encore faut-il les démontrer. Le management « pervers » entre dans la catégorie du harcèlement. 
Avec ces arrêts la question du management et de l'organisation du travail est placée au cœur même de la notion de harcèlement.

Ainsi, la pression continuelle exercée par un directeur sur l'ensemble de ses salariés, et plus particulièrement sur le requérant, par une « absence de dialogue caractérisée par une communication par l'intermédiaire d'un tableau et ayant entraîné un état dépressif » doit être condamnée. (Cass. soc., 9 oct. 2007, n° 06-42.350, préc. note 8. - V. en ce sens déjà, Cass. soc., 18 sept. 2007, n° 05-45.406, préc. note 8. - Cass. soc., 24 janv. 2006, n° 04-40.487. - CA Paris, 3 avr. 2003 : RJS 2003, n° 1252.)
Si les contraintes et tensions imposées par les impératifs de gestion inhérents à la vie de toute entreprise développant son activité dans un contexte par essence concurrentiel et difficile peuvent justifier ponctuellement des conditions de travail difficiles pour le salarié, il n'en demeure pas moins que l'employeur ne peut imposer au salarié de façon répétée et constante des conditions de travail telles qu'elles portent atteinte à ses droits, à sa dignité et à sa santé. (CA Aix-en-Provence, 9e ch. soc. C, 6 mai 2008, n° 07/11458).

Dès lors, si un employeur peut légitimement vouloir gérer au mieux son entreprise, ceci ne peut se faire par le biais de toute méthode de management. 
Le pouvoir de gestion connaît des limites tenant au nécessaire respect de la dignité et de la santé des salariés. Les outils de management ne peuvent pas faire l'impasse sur la psychologie de ces derniers. 
L'argument de l'employeur selon lequel le fait qu'il agisse de la même façon avec tout le personnel prouve qu'il ne s'« acharnait » pas contre une seule personne, est heureusement balayé par la Cour de cassation.

On note donc une évolution intéressante de la jurisprudence : une politique managériale pourra être condamnée dans la mesure où elle à une incidence sur un salarié déterminé.
Mais prudence, ces arrêts sont encore un peu isolés, aucune certitude en la matière.

4. Harcèlement et discrimination syndicale
Les mesures discriminatoires liées à l'activité syndicale ne concernent pas simplement la carrière et la rémunération. Si ce sont là les premiers éléments que le juge doit vérifier, un salarié s'estimant victime d'une discrimination peut également invoquer les difficultés qu'il rencontre dans l'exercice de son travail lorsque ces difficultés sont liées à son activité syndicale ou de représentant du personnel. 

Il en est ainsi lorsque le salarié se voit privé de facilités de transport consenties par l'entreprise pour effectuer les déplacements professionnels (Cass. crim., 6 févr. 2007), lorsqu'il se voit retirer son bureau individuel pour rejoindre un "open space" (CA Paris, 10 févr. 2009), qu'un changement d'horaire susceptible d'influencer les conditions d'exercice de son mandat de délégué du personnel lui est imposé (CA Nancy, 4 avr. 2006) ou tout simplement lorsque l'employeur ne lui fournit pas de travail (CA Paris, 9 déc. 2008). 

La proximité avec le harcèlement moral est patente dès lors que l'attitude de l'employeur conduit à une dégradation des conditions de travail. Le harcèlement sera dans ce cas assimilé à une discrimination.

Le fait qu'une salariée subisse un retrait de ses moyens de travail peut témoigner d'une dégradation de sa situation professionnelle assimilée à une discrimination (CA Paris, 10 févr. 2009) ainsi que le fait de ne pas fournir à une salariée le travail convenu pendant une période importante (CA Paris, 9 déc. 2008). Le harcèlement et la discrimination peuvent dans ce cas être considérés comme indissociables.
Un harcèlement guidé par un motif discriminatoire est ainsi considéré comme une discrimination et comporte dès lors les mêmes effets. Il faudra donc agir sur le fondement de la discrimination.
Mais souvent la discrimination syndicale cause de harcèlement sera difficile à prouver donc il sera plus judicieux d’agir sur le fondement du harcèlement moral.
II- LA CHARGE DE LA PREUVE DU HARCELEMENT MORAL

Le législateur a réparti la charge de la preuve entre le salarié et l'employeur (Article L. 1154-1 du code du travail). L'application d'une règle méthodologique en trois étapes permet d'écarter, le plus souvent, ou de démontrer, parfois, l'existence d'un harcèlement moral.
1. Dans un premier temps, le salarié doit établir des faits laissant présumer des agissements de harcèlement moral. 

Il s'agit de constituer un faisceau d'indices qui pourrait laisser présumer une telle situation. Le salarié doit démontrer plusieurs actes pertinents ayant, potentiellement ou non, dégradé ses conditions de travail. 

La preuve est libre. 

Attestations, écrits, emails, SMS (constatés par huissier), notes de services, certificats médicaux, rapport du CHSCT, enquêtes, photos 

Il ne saurait être tenu compte de simples allégations. 

Exemple d’éléments qui peuvent laisser présumer des agissements de harcèlement moral :

Sanctions disciplinaires, augmentation des échanges de courriers, des demandes d’explication récurrentes et inutiles, une surcharge de travail ou au contraire une mise au placard, un changement d’organigramme qui fait disparaitre le salarié, suppression de primes, humiliations, critiques publiques, discrédit du salarié, un changement dans les appréciations (étaient bonnes deviennent mauvaises), l’isolement d’un salarié…

IMPORTANT : les salariés bénéficient d’une immunité quand ils dénoncent des faits de harcèlement, que le salarié soit victime ou témoin. (Article 1152-2 du Code du travail)
L’employeur ne pourra prendre aucune sanction contre un salarié qui a fait une attestation sauf si les faits dénoncés sont faux.
Toute infraction à l’interdiction de mesures discriminatoires envers les victimes ou témoins de harcèlement sexuel ou moral est punie de 3750 euros d’amende et de un an d’emprisonnement !

2. Dans un deuxième temps, il appartient au juge de déterminer si les faits incriminés laissent présumer l'existence d'un harcèlement moral. 

Les faits apportés par le salarié, pris dans leur ensemble, doivent dégager une atmosphère. C'est de cette atmosphère que le juge va tirer, sinon sa conviction, du moins une présomption.

3. Dans un troisième temps, si la présomption de harcèlement est établie, l'employeur devra justifier objectivement que les agissements reprochés ne sont pas constitutifs d'un harcèlement moral et que les décisions sont justifiées par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement. 

Si une enquête interne concluant à l'inexistence d'un harcèlement moral ne lie pas le juge, une enquête impartiale pourra contribuer à prouver l'absence de harcèlement moral. Elle pourra également mettre en lumière la bonne foi de l'employeur dans l'exécution du contrat de travail qui, si elle ne permet pas d'éviter la condamnation, permet probablement d'en réduire le quantum.

Au vu de ces éléments, les juges du fond appréciaient souverainement ces éléments pour juger de l'existence d'un harcèlement moral. 

III- COMMENT GERER LE HARCELEMENT MORAL ?
A. La prévention du harcèlement moral
L'employeur « prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements de harcèlement moral » (C. trav., art. L. 1152-4). Dans cette mission, il est épaulé par les représentants du personnel à qui il appartient de proposer des actions de prévention (Article L. 4612-3 du Code du travail). Le médecin du travail y contribue également. 

1. Le droit d’alerte des représentants du personnel

· Le droit d’alerte du CHSCT

L’article L.4131-2 du code du travail dispose que :

« Le représentant du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, qui constate qu'il existe une cause de danger grave et imminent, notamment par l'intermédiaire d'un travailleur, en alerte immédiatement l'employeur » 

En cas d’alerte du CHSCT, il y a alors une enquête immédiate.
S’il ya accord sur les mesures à prendre, pas de problème, sinon, il ya réunion du CHSCT dans les 24 heures avec présence de l’inspecteur du travail. (Articles 4132-2 à 4132-4)
· Le droit d’alerte du Délégué du personnel

Lorsqu'un cas de harcèlement moral survient dans l'entreprise, l'article L. 2313-2 du Code du travail reconnaît aux délégués du personnel un droit d'alerte. 

Si un délégué du personnel constate une situation de harcèlement moral, il en saisit immédiatement l'employeur. 

Celui-ci doit procéder sans délai à une enquête avec le délégué du personnel et prendre toutes les dispositions nécessaires pour remédier à cette situation. 

En cas de carence ou de divergence sur la réalité de l'atteinte, le salarié, ou le délégué, saisit le bureau de jugement du conseil de prud'hommes qui statue selon la forme des référés. 

Le juge pourra alors ordonner toutes mesures propres à faire cesser cette atteinte et assortir sa décision d’une astreinte.

Il y a là un atout procédural favorable au demandeur permettant de passer outre les éventuelles lenteurs du système judiciaire.
2. L’action de la médecine du travail

L’article L.4624-1 du code du travail dispose que :

« Le médecin du travail est habilité à proposer des mesures individuelles telles que mutations ou transformations de postes, justifiées par des considérations relatives notamment à l'âge, à la résistance physique ou à l'état de santé physique et mentale des travailleurs.

L'employeur est tenu de prendre en considération ces propositions et, en cas de refus, de faire connaître les motifs qui s'opposent à ce qu'il y soit donné suite.

En cas de difficulté ou de désaccord, l'employeur ou le salarié peut exercer un recours devant l'inspecteur du travail. Ce dernier prend sa décision après avis du médecin inspecteur du travail. »

La médecine du travail est donc préventive, elle a pour objet d’éviter toute altération de la santé du fait du travail.

L’employeur prend en charge l’ensemble des dépenses liées à son activité.

Il ne faut donc pas hésiter à solliciter la médecine du travail en cas de harcèlement moral, elle a des moyens d’action.

3. La procédure de médiation

Une procédure de médiation peut être mise en œuvre dans des cas de harcèlement moral (Article L. 1152-6 du code du travail).

Le choix du médiateur fait l'objet d'un accord entre les parties. 
Il semble primordial de choisir une personne extérieure à l'entreprise reconnue pour ses compétences. 
Le cas échéant, le défaut de sérieux de la procédure pourrait appeler la critique. 
L'initiative de la médiation est libre. Elle pourra être suggérée par l'employeur, la personne s'estimant victime de harcèlement ou la personne mise en cause. 
Reste aux parties à définir le nombre de réunions de travail, leur fréquence, leur durée et leur éventuelle assistance au cours de ces réunions. Bien qu'aucune obligation légale ne s'oppose à un partage équilibré du coût de la médiation, celui-ci devrait être dans la plupart des cas supporté par l'entreprise.

L'objectif est la conciliation des parties. Le médiateur doit faire des propositions et doit recueillir les pistes de solutions communes. Au surplus, les vertus du dialogue, de l'écoute respective et de l'empathie peuvent permettre de trouver une solution aux faits avérés ou potentiels. Elles permettront de dissiper un malentendu.
La mise en œuvre d'une procédure de médiation ne permet pas à l'employeur d'écarter sa responsabilité.
B. Les sanctions du harcèlement moral 

Peu important sa qualité, toute personne se rendant coupable d'actes de harcèlement est passible de sanctions (1°). L'employeur est en tout état de cause sanctionné pour manquement au non respect de son obligation de sécurité de résultat (2°).

1°  La sanction du harceleur
· La sanction privée. - Il n'entre pas dans les pouvoirs du juge de s'immiscer dans la gestion de l'entreprise. 

Ainsi, il ne peut ordonner, y compris à la demande de la victime, des mesures permettant de mettre un terme au harcèlement, telle la mutation du « harceleur ». (Cass. soc. 1er juill. 2009, n° 07-44.482)
La sanction sera principalement disciplinaire et relève de l'initiative de l'employeur chargé de prendre toutes les dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements de harcèlement moral. La sanction devrait être automatique. « Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement moral est passible d'une sanction disciplinaire » (Article L. 1153-6 du code du travail). La faute grave est encourue.

· La sanction publique. - La sanction peut être pécuniaire. 

Le conseil de prud'hommes est compétent pour statuer sur la demande de dommages intérêts d'un salarié s'estimant victime d'actes de harcèlement moral. (Cass. soc., 18 juin 2002, n° 00-44.483). 

· La sanction peut également être pénale. Le fait de harceler autrui constitue un délit. 

15 000  EUR  d'amende et un an d'emprisonnement sont encourus. 

Le juge a également la possibilité d'ordonner l'affichage ou la diffusion du jugement de condamnation à titre de peine complémentaire.
2° La sanction de l'employeur
Au-delà de la sanction pécuniaire et pénale, l'employeur sera sanctionné par la rupture à ses torts de la relation contractuelle. 
En effet, toute rupture du contrat de travail qui résulterait du harcèlement moral est nul de plein droit (art L.1152-6 du code du travail).
